générales 

SUR  lÈ  PRO  CÊS 

DE  LOUIS  XVï, 

P arM.  s ou  RD  AT , Citoyen  ( ci-devant 
lieutenant - général  de  police  ) de 
T ROY  ES  , lun  des  défenfeurs  re^ 
lûtes  au  decret  du  1 1 Décenïbre  ^ 

I ^ui  fe  font  offerts  à la  défejife  dé 
Louis 


VUES  GENERALES 

SUR  LE  PROCÈS 

.DE  LOUIS  XVI; 

Par  M.  s ou  RD  AT  ^ Citoyen  (^ci- devant  lleuu^ 
nant- général  de  police^  de  TroTES,  Cun  des 
dcfenfeur s relatés  au  décret  du  12  Décembre 
1792,  qui  fe  font  offms  à la  défenfe  de 
Louis  X Ni, 

Vlngt-fix  décembre  1792. 

Lorsque  LOUIS  XVI  fut  amené  îe  1 1 dé- 
cembre à la  barre  de  la  convention  nationale  , 
pour  être  interrogé  , des  vociférations  fin  litres 
retenfiffoient  depuis  plufieurs  jours  dans  les 
rues  de  Paris.  Un  filence  morne  , le  filence  de 
la  confrernaîion  , régnoit  par-tout.  Louis  XVI 
lortit  de  la  convention  nationale  avec  le  même 
calme  qu’il  y avoit  paru , & tous  les  cœurs 
rentrèrent  avec  lui  au  Temple. 

Cependant  la  renommée  aflirmolî  en  tous 
lieux  que  la  convention  nationale  avoit  con- 
fenti  à LOUIS  XVÎ  un  défenfeur  ou  confuL  Je 
m’élançai  aufii-îôt  dans  la  carrière  ouverte  à fa 
défenfe.  M.  de  Malesherbes  y éîoiî  déjà.  li 
étoit  à fa  place,  & ce  ne  de  voit  plus  être  la 
mienne.  M.  de  Malesherbes  , ce  vieillard 
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aîmablè  & refpeâable , ami  défon  ancien  maî- 
tre  (i),  parce  qu’il  fut  toujours  ami  de  Thu- 
manilé,  caradere  eilentiel  de  LOWIS  XVI. 
Miniftre  de  Louis  XVI , il  avoit  fu  concilier 
l’eftinie  emporter  les  regrets  du  peuple  & 
du  fouverain  ; aujourdhui  fori  défmfiur  , il 
réunit  leur  confiance.  Sa  vertu  étoit  digne  de 
tirer  des  fers  celui  , pouf  lequel  fon  cœur 
n’avoit  ceffé  de  gémir  ; fa  préfence  devoir  dé- 
concerter la  calomnie , & faire  renaître  refpoir.’ 
Il  falloità  la  caufe  de  Louis  XVI,  il  falloit, 
pour  le  fuccès  de  fa  défenfe , des  hommes  : M. 
Tronchet  , M.  DE  Seese  font  venus  fe  placer 
à côté  de  M.  dé  Malisherbes.  Un  mou- 
vement général  d’approbation  les  a accueilli 
& a couronné  leur  courage  , ce  courage  , 
attribut  de  l’honneur  français  , qui  ranime 
la  vieilleffe  & lui  rend  des  forces . enchaîne 
îes  infirmités  attachées  à l’humanité  , 
donne  un  luflre  nouveau  aux  vertus  qu’iï 
annoMit. 

Le  moment  qui  m’a  vu  fitr  la  même  ligne  avec 
ces  vertueux  défenfeurs  de  Louis  XVI , étoir 
fait  pour  m’éblouir  ; il  fera  à jamais  le  plus  gla^ 
rieux  de  ma  vie.  Mais  fi  la  comparaifon  d*e  moi 
infufHfance  avec  leurs  mérites^  aceufe  & con- 
vainc de  témérité  la  démarche  qui  m’y  avoi 
porté , je  dois  à la  dignité  delà  caufe  à laquellç 
je  faifois  k dévouement  de  mesfervices,  dt 


(i)  Expression  de  la  lettre  de  M.  de  Malesherbesÿy 
à la  convention  nationale  ^ du  i z Décembre. 


juftîfier  cet  élan  de  mon  cœur  J qui  m’v  avoit 
élevé. 

LOUIS  XVI  a des  ennemis;  ils  font  cruels* 
ils  font  à-la- fois  injures,  puifqu’ils  vouîoient, 
ils  voLidroient  encore  le  condamner  fans  Ten- 
tendrq.  Il  ne  m’ell  point  échappé  qu’il  pouvoit 
être  auin  dangereux  que  glorieux  pour  moi , de 
réuffir  comme  de  neréufîîr  pas  dans  la  défenfe 
de  Louis  XVI.  Mais  je  l’ai  confeffé  auprès  de 
la  convention  nationale,  &jele  répété  ici  avec 
la  même  émotion  : le  fentiment  feiil  de  l’inno- 
cence de  LOUIS  XVI  & de  la  juftlce  de  la 
convention  nationale,  en  m’infpirant,  a fait 
difparoître  à mes  yeux  toute  autre  confidéra- 
lion.  Le  premier  devoir  de  Thomme  vrai- 
ment citoyen , eft  de  fe  dévouer  aux  intérêts 
de  la  patrie  qui  lui  donna  le  jour. 

Il  eft  de  l’intérêt  de  là  convention  nationale 
il  eft  de  l’honneur  de  la  nation , que  LOUIS. 
XVI  foit  défendu  ; que  le  jugement  qui  doit 
«tre  prononcé,  foit  accompagné  d’une  telle 
obfervation  de  formes , qu’il  foit  rendu  avec 
une  telle  connoiffance  de  caufe , une  telle  févé- 
rité  de  principes,  que  les  fiecles  à venir  foient 
forcés  de  le  confirmer.  Sous  ce  point  de  vue  ^ 
fous  ceux  qui  fe  font  préfentés  pour  défendre 
Louis  XVÎ,  auront  bien  mérité  de  la  patrie,. 
LOUIS  XVI  appartient  au  peuple  français  tout 
entier.  Sur  le  peuple  français  tomberoit  la 
honte  Topprobre  d’un  jugement  qui  ne  feroit 
qu’irrégulier.  Sur  nous,  fur  nos  enfans  , fiarles 
enfans  de  nos  enfans,  réjailliroit  le  fang  de 
^OyiS  XVI;  les  remords  fecoueroient  leurs  tor^^ 
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chés  funeftes,  les  calamités,  fuîtes  de  rinjuf- 
tic€ , les  vengeances  mêmes  des  nations  s’ap- 
pefaniiroienî  liir  notre  pofleriîé;  car  un  trône 
ne  le  renverfe  point  lans  éclats.  Elle  s’éleveroit 
un  jour  el  e-même  contre  nous , cette  poftérité, 
6 les  crimes  luppofés  de  LOUÎS  XVI  ayant 
donné  lieu  à l’abolition  de  la  royauté  ^ ces  cri- 
mes éîoient  chimétiques  ; renchainement  de  la 
génération  préfente  avec  la  génération  qui  s’é- 
coule ÔC  celle  qui  s’élève,  ne  nous  donne  que 
le  droit  qui  réfulte  de  t occupation , il  ne  nous 
difpenfe  pas  des  réglés  de  la  juftice  & de  l’ob- 
fervation  des  droits  de  ces  générations,  entre 
îefquelles  nous  ne  fommes  que  placés. 

Pourquoi  donc,  pourroit-on  dire  , les  re- 
préfeotans  de  la  nation  ont-ils  aboli  la  royaiué 
avant  de  juger  Louis  XVI  ? Je  ne  répondrois 
à cette  queftion  qu’en  obfervant  que  fi  la 
royauté  a été  abolie  par  une  volonté  una- 
nime & une*  de  la  nation,  & indépendante  dés 
avions  de  Louis  XVÎ  : alors  LOUIS  XVI  ne 
feroit  plus  jiigeable,  puifqu’étant  enveloppé 
dans  rabolition  de  la  royauté,  ildevroit  être, 
il  feroit  difparii  avec  elle.  Il  n’y  auroit  pas  plus 
de  raifoos  de  faire  un  procès  rétrograde  au  ci- 
devant  roi , qu’aux  inflitiueurs  de  la  ci-devant 
royauté.  La  royauté  auroit  été  la  caiife  des 
aérions  de  Louis  XVÎ  :■  on  ne  .peut  détruire  là 
caufe  fans  entrainer  l’efFcî  dans  la  même  def- 
îruclion. 

Mais  l’accès  de  cette  queüion  conduîroit  à 
une  immenfiîé  d autres  fiiperdues  ici.  C’est  U 


perronne,Ja  tête  de  LOIJTS  XVÎ  qnî  en 

danger;  reviens  donc  à i’>»5lioî!  pcrfQ-.rielle 
qui  l’attiqu  ,1’envirof  ne  le  menace.  R-ntré 
dans  la  foc  le  de  ceux  que  .e^  tra  vaux  des  défen- 
feurs  choifispar  Louis  XVi,  acceptés  par  la  con- 
vention nationale,  rad'urç:  je  leur  réfig  le  avec 
confiancç  îe  foin  de  prendre,  devant  la  con- 
vention nationale  : la  détenfe  de  LOUÎS  XVî. 
Cependant  je  ne  me  croirai,  comme  Français, 
acquitté  de  robligation  de  concourir  au  fuccès 
de  fon  innocence,  que  lorfque  j’aurai  déve- 
loppé les  motifs  que  tous  les  Français  ont  de 
croire  à cette  innocence  , croyance  que  j’ai 
profefTé  hautement  devant  les  repréfentans  de 
la  nation,  & que  leurs  coeurs  nepK.uvent  man- 
quer d’approuver  : ils  n’ont  point  intérêt  de 
trouver  Louis  XVI  ccupabie. 

En  effet,  ce  n’eiL  point  la  convention  natio- 
nale-qiii  a acciifé  Louis  XVI,  ce  n’efl:  point 
elle  encore  qui  i’accufe  , 6c  c’ell  une  erreur  d’a- 
voir confidéré  , par  plufieurs  écrivains , la  con- 
vention nationale  ccmnic-  acciifaîrice  6c  juge  à- 
la-fois.  La  convention  nationale  a trouvé  Louis 
XVI  dans  les  fers;  elle  a du  croire  Louis  XVÎ 
prévenu  de  délits  quelconques.  La  convention 
nationale  , quelque  foit  fa  million  , n’a  trouvé 
les  chof:;s  que  dans  l’état  ou  les  a mises  6c  laiiTées 
la  légiUature  précédente.  Or  , la  légifiature  pré- 
cédente a laiiié  le  roi  confîïtutio?i7iel  des  Fran- 
çais fufpendu  de  lés  fonciions , privé  de  tout, 
dépouillé  de  louT,  dégradé  entia  6l  abandonné 
arbitrairement  à la  difcrélion  plus  arbitraire 
encore  de  la  mimiclpslité  de  Paris. 
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Le  décret  que  îa  légîflature  précédente  a 
l'endiUe  loaoiit,  énonce  feulement  fes,  Lifpi- 
dons  & fes  alarmes;  mais  il  ne  relate  aucun 
crime  de  LOUIS  XVL  II  n’en  réfulte  rien  dont 
pn  puilTe  en  inférer  matière  à la  dégradation 
provifoire,  irîéparable,  par  lui  fiibie,  nique 
ce  foit  LQUIS  XVÎ  c^ul  ait  mis  la  patrie  en 
danger.  Çe  décret  a été  rendu  au  milieu  du  dé^ 
fordre , des  vio’ences  ôc  de  Teffroi  à au  milieu 
des  cr  s des  combartaos , des  horreurs  de  la 
mort  du  tumulte  des  armes  , du  choc  des  dif- 
férens  intérêts  qui  cherchoient  à fe  déjouer  en 
cet  inftant  ; mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  at- 
tribue les  caufes  de  ces  troubles  à Louis  XVÎj 
plutôt  qu’à  ceux  qui  avoient  aiTailli  le  château 
des  Tuileries  & rafTailliffoient  encore.  On  ne 
voiî  pas  enfin  à quel  titre  & pourquoi  la  légifla- 
ture  5 lors  féante , a plutôt  déployé  fes  rigueurs 
fur  Louis  & fa  famille , que  fur  les  inflrumens  èc 
les  agens  de  l’infurre^ion  qui  dévaftoit  en  ce 
morne  nt  le  château  des  Tuilenes;  car  il  étoit  aufÇ 
çonflint  à cette  heure  , qu’il  Ÿell  aujourd’hui  ^ 
que  les  infurgés  étoient  venus  chercher  Louis, 
XVI , & que  LouîS  XVI  ne  les  avoit  pas  été 
chercher;  que  les  préparatifs,  de  cette  infurrec^ 
lion  s’étoient  faits  d’une  pianiere  û publique , 
fi  connue,  que  les  autorités  conftitiiées avoient 
toutes  , même  la  légifiature  , concouru  au 
mode  de  défenfe  et  de.  précautions  à prendre 
contre  l’aiTaut  annoncé , difpofé  contre  Louis, 
XVI,  fa  famille  êc  fa  demeure,  Cette  vérité 
fnile  fuffifoït  pour  que  la  préfompticn  de  l’ag« 
grefïlon  tombât  diredement  contre  ceux  qui^^ 
le  iQ  aqùt  5 étoient  venus  chercher  Louis  XVI/ 


C eft  cependant  fur  Louis  XVI  feul  qifont  por« 
tes  les  préjugés  de  la  haine  &C  do  la  colere  pu- 
blique & générale  que  cette  malheureufe  jour- 
a excites;  c’efl:  cependant  contre  Louis 
XVI  féul  que  fé  font  dirigées  des  violences  ar- 

itraires:  & de  la  part  de  qui?  D*une  poignée 
ci  honimes  fournis  par  la  loi  au  pouvoir  exécu® 
tir , d’une  poignée  d’hommes  qui  font  joués 
de  la  vie  & de  la  liberté  de  Louis  XVI  , comme 
U Loms  XVI  eût  été  leur  propriété  concé- 
dée, & que  le  relie  de  la  nation  n’eût  eu  aucuns 
droits  à Ion  fort. 

Ce  nefl  pas  la  convention  nationale  qui  a 
lait  enlever  les  papiers  de  Louis  XVI, forcer 
les  armoires  , & s’emparer  des  bureaux  du 
pouvoir  executif.  Les  abus  commis  dans  cette 
manière  de  s’emparer  de  papiers  qui  doivent 
fervir  a la  juftification  même  à la  convic- 
tion dun  aceufé,  ne  font  point  de  fon  fait, 
elle  a reçu  les  pièces  telles  que  la  législature 
precedente  les  a laiffées.  Une  feulé  produftion 
date  de  fon  règne.  Celle  des  papiers  miracu- 
leuiement  trouvés  par  le  minillre  Rolland 
dans  cette  encallrure  à porte  de  fer  plus  mira- 
culeufe  encore  , que  Louis  XVI  ne  con- 
noilloit  pas , que  ni  les  çommiffaires  des  Tui- 
leries , ni  l’architeae  chargé  de  vifiter  la 
chateau  & fes  murs , après  l’affaut  du  lo , 
m les  ouvriers  employés  aux  réparations 
de  cet  alTaut , ni  les  boulets  de  canon  jettés 
lur  le  chateau , navoient  découvert 
Le  miniftre  Rolland  a dû  être  bien  étonné  . • 

Wous  le  femmes  bien  auffi  de  voir  qu’entre 
PS  inains  jfolées  foieiit  tombée^les  preuves 
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les  moyens  de  perfécuîer , de  conduire  à la 
mort  Louis  XFÎ  , dont  il  a été  le  minière. 
Louis  XFÎ  dont  il  s’efî:  plaint  peur  avoir  re- 
pouiTé  fes  (ervîces,  Louis  XFî  quM  a menacé 
par  fes  lettres,  dont  enfin  il  exerce  les  pou- 
voirs paffés 

Et  certes,  fl  la  convention  nationale  a les 
pouvoirs  nécefiiires  pour  cennoître  des  cri- 
mes du  roi  confiiîutîonnel  enchaîné  par  la  îé- 
giilaîure  précé  ienie , dénoncé,  acciifé , pré- 
jugé par  elle;  la  convention  nationale  doit , par 
uneconféquence  nécefVit'^'»  avoir  ceux  déjuger 
E la  légiüaîure  précédenie  avoit  la  compétence  ; 
enfuite,  fi  elle  avoir  raaîcriîé  , & encore  li 
elle  avoiî  le  droit  d’incarcérer  le  roi  que  la 
coniiitution  lui  avoit  confié;  car  le  îo  août, 
la.  conflitiition  exifl  ût , & la  légifiaîure  pré- 
cédente avoit  fait  ferment  de  rexéeuîtr,  de 
la  maintenir  ; aucun  vœu , aucun  confentement 
ultérieur  de  la  nation  n’avoiî  aiitorifé  la  légif- 
lature  à fe  fouûraire  à fon  ferment,  ni  à la 
ckartre  conftitiitionnelle. 

S’il  en  éroit  aiiîremeot,  il  s’enfiiivroit  que' 
îa  convention  nationale  n’auroir  oonc  que  le 
pouvoir  de  condamner  Louis  XVI , & non  de 
Fabfoiidre;  de  confirmer  les  violences  exercées 
contre  lui,  & non  de  les  improuver  & de  ven- 
ger Louis  XVI  innocent. 

C’eit  ainii  que  Te  préfente  d’abord  à l’in- 
telligence la  queilion  du  jugement  auquel 
on  a deiliné  Louis  XVI  par  la  Tpoliation  de 
fes  droits,  par  une  incarcératidn  violente,  & 
telle  qu’elle  a été  jiifqu’ici  fans  exemple , même 
contre  rmdividu  le  plus  abjed  eu  convainçu 
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de  crime  par  le  fait  même  , tandis  qite  là 
perfonne  de  Louis  XVÎ,  Ion  caradere  public 
étoient  défignés  littéralement  par  la  ccrCliîu- 
tion  , êcfous  fa  fauve-garde  : car  elle  exidoit , 
nous  ne  ceiferons  de  le  répéter;  6c  de  même 
qu’elle  efl  le  type  des  acufations  lancées  contre 
lui,  elle  doit  l’être  de  fa  défenfe.  ^ 

Convaincu  de  la  juflice  de  la  convention 
nationale,  je  le  fuis  également  qu’elle  ne  dé- 
daignera point  ces  réflexions  que  l’imporîance 
du  fujet  doit  faire  naître,  & qu’elle  n’y  verra 
que  le  zele  du  civifme  le  plus  pur.  Et  comme 
il  efl  dans  l’ordre  des  chofes  que  le  décret- 
jiigemebt  qu’elle  rendra  , fait  fournis  à la  fanc- 
tion  de  la  nation,  la  convention  nationale  ne 
peut  trop  s’environner  des  moyens  de  reroplir 
fa  confiance. 

La  convention  nationale  s’efi:  faiiie  du  procès 
de  LOUIS  XVI,  en  décrétant  le....  déc.  1792^, 
■que  LOUIS  XVI  étoit  jugeable , & qu’il  feroit 
jugé  par  la  convention  entière.  Cela  fiippofe 
que  la  convention  nationale  a la  miflion  , les 
pouvoirs  exprès  de  la  nation  ; que  la  nation , 
en  les  lui  donnant,  a délibéré  en  connoifiance 
de  caufe  ; qu’elle  a pu  clairement  diflingiier 
l’objet  fur  lequel  elle  avoit  à délibérer;  que  les 
afiémblées  primaires  ont  été  convoquées  dans 
les  formes  admifes  & fans  précipitation  ; que 
ces  alTemblécs  enfin  étoient  compofées  d’une 
majorité  abfolue  de  chaque  population. 

Mais  fi  rafifemblée  légiflative  n’a  pu  s’auîo- 
rifer  par  aucun  mandat  écrit , ni  par  aucune 
loi  ancienne  ou  nouvelle,  ou  fynallagmaîique 
entre  la  nation ^ elle  6c  l’accufé,  pour  décréter 
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fa  fiîfpenfîoîî  par  elle  prononcée  contre  Loiiîs 
XVI,  ni  poèir  violenter  fa  liberté  & corfentir 
fa  translation  qu’elle  a fait  dans  des  mains  étran- 
gères, des  pouvoirs  donnés  à Loms  XFIpat  ld. 
conilitution:  fi  elle  n’avok  aucun  titre  pour 
provoquer  la  convocation  d’une  convention 
Bationale  : fi  la  convocation  même  de  la  con» 
Yention  nationale  pèche  dans  le  principe 
dans  les  formes  : fi  les  affemblées  primaires  ont 
été  convoquées  à la  hâte , contre  les  formes 
nationales , fi  elles  ont  méconnu  ou  ignoré 
Fobjet  fur  lequel  elles  de  voient  délibérer  : fi 
elles  ont  été  dtfertes  : fi  elles  n’ont  offert 
dans  une  minorité  abfolue  , qu’un  refus  ta- 
cite , par  imiverfalité  des  Français  , de 
donner  leur  adhéfion  à l’article  é du  décret 
du  I î août  * . . . . î Et  malheureufement 
la  conception  &c  la  naiffance  de  la  conven- 
tion nationale  font  frappées  de  tous  ces  vices^ 
Les  droits  du  roi  çonftituîionnel , les  cas  & la 
maniéré  dont  il  peut  doit  être  privé  de  fes 
droits,  de  fon  exercice,  font  écrits  dans  la 
eonfiitution.  Les  cas  oii  une  convention  natio-. 
fiaîe  peut  être  convoquée  , les  objets  de  fa 
inifiion , la  forme  & l’attribution  d’une  affem- 
î)îée  de  révifion,  celles  des  afiemblées  primaires,, 
les  délais  de  leur  organifation  &c  de  leurs  délibé- 
rations y font  écrites.  Ces  difpofitions  rela- 
tives à ce  concours  , ces  circonfiances  écrites, 
font  toutes  violées  dans  les  décrets  des  îo  & 


* L’article  6 du  décret  du  îi  août  1792  , porte  : 
ies  assemblées  primaires  sont  invitées  à revêtir- 
(çuxs  représçntajis  d^un&  çonjici^neç^  iüimltéç^ 


1 1 août  1791  y ainfi  que  dans  l\xpojinén 
Wioüfs  ; & cependant  la  conftiîution  qui  les 
renferme , étoit  la  feule  loi  lors  écrite,  L’alTem’* 
blée  législative  elle-même  n’exifloit  que  par 
elle , elle  avoit  fait  ferment  à la  nation  àé 
l’exécuter , de  la  maintenir.  Cette  feule  difpo- 
lition  moniîrueu/e  de  Tarticle  6 du  décret  du  ii 
août , les  û.jj'imbiks  primaires  font  invitées  à revêtit 
leurs  repréfentdns  d'^ûne  confiance  illimitée^  renverfë 
tous  les  principes , introduit  tous  les  abus^ 
détruit  toutes  les  loix.  Avec  cet  article,  ralTem^ 
blée  législative  brife  la  conflitution  , & là 
réduit  en  poufîiere  : elle  crée  des  loix  5 des  auto^ 
rites  illimitées , arbitraires  & inconnues  : elle 
confond  tous  les  pouvoirs , tous  les  exercices:: 
elle  met  le  poignard  à la  main  du  député  qui 
Commettant  lin  homicide , en  trouveroit  la 
miffion  &;  la  juflifîcation  dans  la  confiance  illi« 
mitée  des  afïemblées  primaires. 

Les  décrets  avoienc  fixé  la  fornfe  & le  délai 
des  convocations  des  afTembîées  primaires  ^ là 
qualité  , le  caradere  des  votans.  Le  décret  diï 
il  août  annuUe  tout,  détruit  tout,  &prefcrit 
des  difpolitions  qui , au  lieii  de  donner  Une 
tonfiftance , une  réüexion  , un  poids  plus  im- 
pofant  aux affembiées  primaires,  y introduifent 
la  confufion  en  admettant  indiilinélement  toitë 
les  individus,  fans  autres  conditions  que  îeuf 
exiilence  : la  précipitation  , en  ne  donnant  que 
40  jours  pour  ^îoiis  les  railembiemens  dit 
royaume  : ^arbitraire , en  rie  leur  îaiiTant  à 
Voter  que  des  pouvoirs  illimités.  Tel  a été 
énfin  le  réfultat  de  cette  commotion  donnée  à 
tout  l’empire , que , fans  le  favoir , fans 


prévoir  de  faiis  îe  fpécifier,  les  alïemblées 
primaires  se  trouveroient  avoir  conféié  à la 
çon  vention  nationale , le  droit  de  defViîuer  le  roi 
ÇQiiiiiîiiîlonnel , de  le  fa're  périr  : de  iublîituer 
a un  gouvernement  connu  d’elles  , un  gouver- 
nemeoî  dont  elles  n’ont  pu  avoir  ni  commit» 
niquer  d’idées  ; iur  lequel  tl^es  n’onr  tu  ni  le 
tems  5 ni  les  moyens  de  réfléchir , tandis  que 
pour  nommer  un  iubftjtuî  de  procureur  de 
commune  , on  ne  forme  railemblée  qu’en 
indiquant  la  matière  hors  de  laquelle  toute 
autre  opération  ferok  nulle  & illégale. 

Ma  s ie  fuppo’fe  ( ce  que  les  défenfeiirs  de 
Louis  XVI  ne  peuvent  pas  plus  fuppofer  que 
lui-mê  ne)  que  la  convention  nationale  a été 
conçue  & créée  légalement  par  le  vœu  unique 
de  la  nation,  qu’elle  a reçu  de  la  nation  les 
pouvoirs  les  plus  combinés  , les  plus  réguliers; 
encore  n’a iir oit  elle  pas  pu  réunir  le  pouvoir 
de  juger , non  pas  Louis  XVI  fpecialement  mis 
feus  la  fauve-garde  de  la  conititution , mais  le 
dernier  des  Français  ; car  ou  il  exiite  une  loi 
qui  le  leur  permet,  ou  il  n’en  exifle  pas.  S’il 
y a une  loi , elle  ne  pourroit  être  autre  que 
la  confatuîion,  & la  conititution  déclare  que 
le  pouvoir  judiciaire  , chandtre  V , ne  peut  en 
aucun  cas  être  exercé  par  le  corps  IcPiflcitif  ni  par 
le  TOI , de  même  que  par  l’article  III  du  même 
chapitre  , les  tribunaux  ne  peuvent  s^immifcer  dans 
ttxe^cice  du  pouvoir  Ugifluiif, 

S’il  n’y  a pas  de  loi,  ii  celle  que  nous  venons 
de  citer  n’exiiîoit  pas,  ou  ü elle  n’exiile  plus  pour 
la  convention,  il  falloit  donc  que  des  pouvoirs 
fpéciaux  conféraffent  littéralement  à la  couven- 


tîon  nationale  , le  pouvoir  indiciaire  ; fîffenî 
taire  & préviniTent  toutes  les  réclamations , 
èc  cette  répugnance  naturelle  qne  nous  cvor-s 
de  voir  des  juges  dan^  nos  légiilateurs,  S !a 
nation  l’eût  conféré  ce  pouvoir,  elle  auroit 
donné  à la  c nve  ition  naîîOna!e,fu  elle  mê- 
me, & lur  tous  les  individus,  le  droit  de  vie 
& de  mort  , c’eâ-à-dire,  l’exercice  réduit  en 
principes  d’un  defpotilme  cruel  6l  odieux  , qui 
n’exiile  nulle  part  à titre  de  loi , 6c  n’eft  dans 
la  main  des  defpotes  couronnés  , que  l’abus 
d’une  force  dont  la  violence  retombe  toujours 
fur  eux  6c  les  écrafe. 

Il  manque  donc  à la  convention  nationale 
d’avoir  é^é  invePae  du  droit  d’exercer  le  pouvoir 
judiciaire.  Elle  l’auroit  c^^  droit,  qu’elle  n’auroiî 
pas  pour  cela  celiu  de  juger  Louis  XVI  ; car 
il  étoit  le  roi  confiiiuriorintel  que  raffemblée 
légiflative  a livré  tout  ench  lîné  au  jugement 
futur  de  la  nation.  Ce  n’eft  donc  que  comme 
roi  confiitiidonncl  qu’il  peut  être  jugé.  Or  , la 
confliîuîioil  a prévu  les  cas  où  U roi  confhtu^ 
iioîind 'ŸOwxT  O il  perdre  fon  rang,  fes  droits, 
fon  exercice.  La  privation  de  ces  attributs  efl 
la  feule  peine  qu’elle  ait  prévue  6c.  prononcée  , 
& il  ne  peut  y avoir  un  mode  plus  aggravant, 
que  la  nation  ne  l’aît  commandé  6>C  fixé.  La 
nation  elle-même,  confultée  fur  cela,  héfi- 
teroit,  parce  que  la  conftitution  fut  un  aéle  sy- 
nallagmatique entre  elle  & le  roi , dans  lequel 
Louis  s’efi:  revêtu  de  tous  les  pouvoirs 
qu’il  avoir  jufqu’alors  exercé  par  une  poffef- / 
lion  plus  ou  moins  longu? , 6c  h nation  lui' 
en  a prefcrit  de  nouveaux  , circonfcrits , tracés' 
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par  elle , & qu’il  a acceptés  foits  les  <otl- 
ditions  didées  par  elle  - même.  Telle  elt  là 
véritable  dédiiition  de  la  confliturion  acceptée 
éc  jurée  parla  nation  & le  roi,  le  i4reptembré 
1791  : niTun  ni  l’autre  ne  peuvent  y fuppléef 
pour  le  palTé , ni  faire  qu’ellë  foit  aiiîre  qu’elle 
ne  fût  gravée  fur  les  tables  nationales. 

Mais  je  fuppofe  ( ce  que  les  défenfeurs  de 
Louis  XVI  ne  peuvent  fuppofer  ) que  la  con- 
vention nationale  fût  inveÔie  du  pouvoir  de 
Juger  Louis  XVI , il  femble  que  fa  milTion  feroit 
remplie  ôc  confommée  par  l’abolition  de  la 
royauté.  Gette  dlfpoiition  deflrudive  du  droit 
& du  fait  de  régner,  jointe  à l^inviolàbilité  im« 
primée  par  la  conftuution  au  roi  conftitution- 
nel , a fait  difparoître  dans  Louis  XVI  le  roi 
3c  toute  la  règnicoUe, 

Cependant  il  eft  fertfible  que  la  convention 
nationale  n’a  pas  cette  doftrine , piiifqu’elle  a 
décrété^  que  Louis  XVI  éîoit  jugeable , & 
qu’il  feroit  jugé  par  la  convention. 

Ce  décret  jlige  deux  queftions  fort  impor* 
tantes  : l’une  , que  l’inviolabilité  prononcée  par 
la  confbtution  en  faveur  du  roi  conûitutionnel , 
étoit  apparemment  abolie  ; l’autre,  que  la  con- 
vention nationale  étoit  compétente'. 

A la  vérité,  Louis  XVI,  la  partie  la  plus 
intéreffée , le  feu) , pour  ainfi  dire , auquel  il  ap- 
partient de  difeutér  3c  de  défendre  ces  deux 
points  préliminaires , n’a  point  été  entendu  ; 
Finvioiabiiiîé  étoit  fon  bien  , Ton  attribut,  fon 
bouclier;  il  s’en  trouve  dépouillé  : il  eft  réduit 
à combattre  fans  armes  , fans  celles  què 
la  loi , que  la  nation  lui  avoit  mîfes  à là 

îüairï^ 


ïïïaîn.  Ges  deux  questions  împoîtantes  n^ont  été 
difcutées  que  par  les  jvges;  Tacciifé  n’a  point 
été  mis  en  état  ni  de  les  difcuter,  ni  de' les  dé- 
fendre. On  ne  peut  donc  regarder  le  décret  du 
. . décembre  1792  que  comme  une  délibération 
de  la  convention  nationale  fur  la  qutilion  juf- 
qii’alors  indécife , û la  convention  camuleroit 
îe  pouvoir  judiciaire.  Ce  n’a  été  que  de  cet 
inftant , que  la  convention  a pris  l’attitude  de 
juge  5 et  qu’elle  en  a adopté  les  fonélions  ; ce 
n’eft  que  de  cet  inftant  qu’un  tribunal  a été  ou- 
vert à LOUIS  XVI , et  LOUIS  XVI  eû  encore 
à tems  de  pofer  6c  d’oppofer  tous  les  moyens 
qtii  doivent  concourir  à fa  défènfe,  et  lui  aflu- 
rer  tous  les  fecours  que  les  loix  et  l’humanité 
réclament  en  faveur  d’un  accufék 

Ges  moyens  peuvent  fe  divifer  en  quatre 
claffes,  la  compétence  & l’impartialité  des  juges: 
la  régularité  dans  les  formes  : l’authenticité  dans 
les  pièces  de  conviélion  : la  faculté  donnée  à 
l’accufé  de  produire  fes  preuves  & fes  témoins*’ 
Compétence.  La  raifon  ôc  rhumanité  nous 
répètent  fans  ceffe  que  le  tribunal  qui  s’empare 
d’un  accufévfansen  avoir  le  droit  acquis  ou  la 
million  légalement  déléguée , ed:  un  ufurpateur  : 
que  fes  a£Ies  font  des  attentats  plus  ou  moins 
homicides,  Ç’eft  le  défaut  de  droit  & de  miflion 
franchi  par  Cromwel  ôc  fon  tribunal  qui  a frap- 
pé la  nation  anglaife  de  ce  remords  qu’elle 
s’efforce  en  vain  d’étouffer  en  offrant  chaque 
année  des  larmes  aux  mânes  de  l’infortuné 
Charles  I.  Mais  ce  crime  de  la  nation  anglaife 
lui  fur vivra. 

Tant  que  cette  compétence  refie  on  indé- 
cife  ou  équivoque , les  juges  font  entachés  du 
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vice  de  pardalkc  La  partialité  iiifeâe  tous  les 
a:8:es  d’un  jugement,  lorfque  les  juges  font  con- 
duits évidemment  par  une  paffion  ; ils  font  ré- 
prouvés par  la  loi,  par  le  cri  de  leur  confcience  , 
par  la  probité  du  tribunal  dont  ils  font  membres  ; 
car  la  partialité  d’un  feuî  gangrené  tous  les. 
autres , en  quoi  ils  ont  intérêt  de  trancher 
toute  communication  avec  lui, 

Perfonne  n’ignore  que  tout  homme  qui  a 
intérêt  que  l’affaire  foit  jugée  d’une  maniéré 
quelconque , ou  qui  a exprimé  , manifefté  fon 
opinion , ne  peut  en  relier  juge.  L’intérêt  eft 
produit  par  l’amour-propre , comme  par  des 
conlidéraîions  de  fortune.  Le  juge , par  exemple, 
qui  a connu  en  première  inffance , ne  peut 
monter  fur  le  liège  d’appel  ; fon  amour-propre 
doit  le  portera  concourir  au  fuccès  de  fa  pre- 
mière opinion  ; l’émilïion  déjà  faite  de  fon 
opinion  ne  lui  îaiffe  pas  la  liberté  de  changer  , 
et  ne  permet  pas  que  l’accufé  puiffe  efpérer  de 
leperfuader  ni  de  le  convertir. 

De  ces  principes  confervateurs  de  la  jullice , 
il  réfiiîte  clairement  que  tous  les  membres  de  la 
convention  nationale  qui  l’ont  été  de  la  pre- 
mière & de  la  deuxieme  légillature , ne  peuvent 
reâer  juges  de  Louis  XVI  i Ceux  de  la  première , 
parce  que  ce  font  eux  qui  ont  fait  & rédigé  la 
conllitution , & qu’ils  ne  peuvent  en  faire  l’in- 
terprétation ni  l’application , fans  être  fuscep- 
tibles  ou  fuspeéls  de  quelque  prévention  ; ceux 
de  la  deuxieme,  parce  qu’ils  ont  été  les  premiers 
juges  de  l’affaire  du  procès  dont  la  convention 
nationale  ell  le  fécond  juge. 

Ç’eft  par  la  conllitution , c’eft  en  fon  nom 
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que  Louis  XVI  eft  âccufé  : elle  eft  le  livré  de 
la  loi,  fur  laquelle  on  annonce  que  Louis  XVI 
fera  jugé  : ceux  qui  l’ont  faite , ne  peuvent 
donc  l’interpréter  , l’appliquer , fans  être  fuf- 
ceptibîes  de  prévention  ; & lorfque  l’interpré- 
tation & l’application  d’une  loi  doit  décider  de 
la  vie  ou  de  la  mort  d’un  homme , le  légiflateur 
ne  peut  devenir  juge , fans  être  fuspeâ:  de  pré- 
vention, fans  rifquer  de  commettre  une  erreur  , 
dont  la  conféquence  peut  être  homicide.  Les 
membres  de  la  première  légiflaîure  ont  été  fans 
contredit  les  légillateûrs  relativement  à Louis 
XVI  ; ils  ne  peuvent  être  fes  juges.  Les  membres 
de  la  2®  légidature  ont  été , par  les  décrets  des  i o 
6c  ïï  août  1792,  les  premiers  juges  du  procès  , 
dont  les  membres  de  la  convention  nationale 
feroient  les  féconds  juges.  La  million  & l’ob- 
jet de  la  convention  nationale  eft  de  confirmer 
ou  de  réformer  les  violences  civiles  & phy- 
ftques  faites  à LOUIS  XVI  en  vertu  des  dé- 
crets ; & quand  LOUIS  XVI  ne  réclameroit 
pas  contre  ces  aéfes  & ces  violences  , la  con- 
vention nationale  ne  peut  pe|:mettre  que  ceux 
qui  en  ont  été  les  artifans,  les  ordonnateurs 
légitimes  comme  illégitimes , concourent  à le 
juger,  puifqu’il  n’eft  pas  dans  la  nature  ni  dans 
l’ordre  moral , que  l’homme  blâme  ou  détruifa 
fon  propre  ouvrage , 6c  fur-tout,  lorfque , 
comme  ici , il  peut  prévoir  des  dangers  pour 
lui  dans  cette  deftruélion.  Sous  cette  confidéra- 
tion , les  membres  de  la  deuxieme  légiflature 
ont  un  intérêt  ; ils  ont  en  outre  exprimé  leur 
opinion  : perfonne  ne  peut  douter  que  cette 
opinion  tracée  dans  les  décrets  du  10  &:  du  i r 
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août , il  ne  leur  refte  pas  même  la  liberté  d’èa' 
émettre  une  différente* 

Enfin , tous  les  membres  indiftiné^ement  de 
la  convention  nationale,  qui  ont  manifefté  leur 
opinion  publiquement , par  écrit  ou  verbale- 
ment, ne  peuvent  refier  juges  de  Louis  XVI; 
de  fi  cette  manlfsflation  a été  antérieure  aa 
décret  du,  ......  elle  efl  pour  Louis  XVI 

un  moyen  sûr  &C  infaillible  de  demander  la  ré- 
vifion  de  ce  décret.  On  ne  peut  regarder  ce 
décret  du  même  œil  que  les  décrets  d’une  af- 
femblée  nationale,  c’efi-à-dire,  une  loi  : il  eft. 
de  plus  un  aûe  de  procédure  dans  le  procès 
de  LOUIS  XVI.  On  ne  peut  pas  plus  féparer 
ce  décret  du  procès  de  LOUIS  XVI > qu’on  ne 
peut  féparer  Teffet  de  la  caufe. 

Tous  ceux  donc  qui  ont  publié  hautement 
que  LOUIS  XVIétoit  un  parjure , un  traître, 
ont  préjugé , ce  qui  efl  une  des  queflions  diî 
procès  ; tous  ceux  qui  ont  publié  qu’il  avoit 
fait  égorger  le  peuple  Lançais  , ont  faille 
rôle  d’aceufateurs  & de  dénonciateurs;  ( i ) 
tous  ceux  qui  ont  demandé  la  mort  de  Louis 
XVÎ  , qui  ont  voté  pour  qu’on  le  dév'ouât  à 
la  mort , fans  l’entendre  ou  après  l’avoir  en- 
tendu., ont  jugé  Sc  ne  peuvent  plus  être  juges, 
&:leur  opinion  efl  devenue  nulle,  parce  qu’elle 
efl  prématurée  ; ( 2 ) tous  ceux  qui  ont  déclaré 
qu’ils  atîenteroient  à fes  jours , ceux  qui  veu- 
lent que  l’on  s’occupe  du  genre  de  fon  fup- 


, ( î ) Louvet , Robespierre  , Barbaroux  , Saint- Justp 
Lindet , Basire  , Albifce  et  les  députés  journalistes  ^ 
etc.  etCi 

(a  ) Bourdon,  14  décembre  1792. 
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pllce  ; ( I ) font  réciifables  &c  doivent  fe  récvt^ 
ier , ils  offrent  dans  leurs  écarts  les  pafîions 
!es  plus  a£iives  chez  les  hommes  , l’amour- 
propre  & la  haine.  » 

La  régularité  dans  les  formes  eft  une  par- 
tie effentielle  & précieufe  à l’accufé,  Jufqu’ici 
îa  convention  nationale  n’a  indiqué  ni  adopté  de 
formes.  Cependant  il  exifle  des loix  criminelles; 
elles  ne  peuvent  être  fermées  ni  interdites  à 
Louis  XvL  Plus  les  chefs  d’accufation  portés 
contre  lui  font  graves , & plus  il  efl  de  l’intérêt 
des  juges , comme  de  celui  de  l’acciifé , que  tout 
ce  qui  peut  concourir  au  développement  êc  à 
la  conviction,  foit  mis  en  iifage.  LOUIS  XVÏ 
peut  avoir  à fe  plaindre  que  la  légiflature  der- 
nière ait  négligé  & franchi  toutes*  les  formes 
pour  l’accufer  l’incarcérer  Par  quel  motif, 
par  quel  privilège  fanguinaire  , par  quelle 
diflinûion  meurtriers  LOUIS  XVÏ  feroitJ^ü 
donc  privé  de  la  loi?  Aucun  criminêl  ne  l’a 
invoqué  en  vain  , Louis  XVI  qui  n’eâ 
qu’accufé , ne  pourroit  l’obtenir  ! ^ 

Or,  füivant  la  ccnflitution,  fiiivant  toutes 
les  loix  criminelles,  nul  ne  peut  être  détenu 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , nul  ne 
peut  être  détenu  fans  être  interrogé  après  un 
délai  fixé  par  la  loi. 

Après  d’interrogatoire,  l’accufé  doit  & peut 
communiquer  avec  fes  ccnfeils  , fa  famille. 
L’accufé  doit  connoiîre  Ion  dénonciateur. 

Il  doit  y avoir  un  jury  d’acculaîion  , un 
jury  de  jugement,  unminiflere  public,  &c. 


C ï ) Thuriot , séance  des  Jacobins , du 
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Les  jurés  ne  peuvent  être  juges , & les  juges 
ne  peuvent  être  jurés. 

On  ne  peut  pas  dire  quelles  ont  été  les  for- 
mes obfervées  ou  négligées  pour  Louis  XVÏ; 
on  n’a  pu  diftinguer  jufqu’ici  que  des  accufà- 
teurs,  des  dénonciateurs  & des  déclamateurs. 
Ce  n’eft  qu’au  1 1 décembre  que  l’on  a vu  des 
défenfeurs  ; mais  jufques-là  des  menaces  , des 
rigueurs  ôc  des  traitemens  cruels , pas  une  con- 
folation,  pas  un  aâ:e  libre;  des  foufFrances  de 
toute  efpece,  au  moral  comme  au  phyfique; 
des  époques  oü  le  raffinement  s’eft  épuifé  pour 
multiplier  ces  foufFrances.  Voilà  les  feules  for- 
mes jufqu’ici  admifes  Sc  qu’on  ait  pu  encore 
diftinguer;  tandis  que  les loix  nouvelles  n’ont 
< refufé  à l’accufé  que  la  liberté,  & lui  ont  pro- 
digué toutes  les  confolations  poffibies  , toutes 
les  facilités  même  de  détourner  l’évidence  qui 
peut  le  confondre , Sc  de  mettre  un  bandeau  à 
la  juftice.  Et  Louis  XVI  ne  pourrcit  obtenir 
la  faculté  de  dévoiler  les  machinations  Sc  de 
mettre  au  jour  l’évidence  de  fa  juftiftcation  ! 

L’authenticité  des  pièces  de  conviétion 
oppofées  à l’accuCé  , eft  une  condition  nécef- 
faire  de  rinftruétion  criminelle.  Cette  condi- 
tion elle-même  eft  mife  en  danger  dans  le 
procès  de  Louis  XVI.  Les  fréquentes  irruptions 
faites  dans  des  dépôts  regardés  jufqu’ici  comme 
inviolables,  doivent  avoir  écarté  les  papiers 
qui  répandroient  un  jour  de  vérité  fur  fes  cor- 
refpondances  ôc  fur  fes  propres  plans.  La  ref- 
fource  ufitée  de  la  griffe  pour  l’expédition  des 
affaires  publiques,  peut  devenir  meurtrière 
pour  Louis  XVI,  fur-tout  ft  l’on  fait  réflexion 


que  îa  refponfabiliîé  impofée  awx  nsinii- 
tres  par  îa  conftiturion , a dû  leur  fiiggérer 
de  couvrir  toutes  leurs  adions  du  nom  diî  roi 
confîitiitionnel.  Nous  avons  vu  fouvent  le  co- 
mité diplomatique  donner  des  milîions  êc 
des  offices  fous  le  nom  du  roi , aux  envoyés 
fecreîs  comme  k ceux  qui  étoient  revêtus 
d’un  caractère  public  dans  les  cours  étran- 
gères. Nous  avons  vu  des  lignatures  moins 
intéreffantes  imitées.  Feeion  s’eo  ell  plaint 
pour  des  lettres  circulaires  expédiées  fous  fan. 
nom  , Sz  dont  il  s’eft  iuftifié  à îa  convention 
nationale.  Tallim  a réclamé  de  même  contre 
l'imitation  abiifive  de  fa  iignature pour  des 
certificats,  qui  étoient  émanés  de  îa  municipa- 
iité.  Les  mêmes  arîifans  & des  intérêts  plus 
preflTans  ^ n’ont-ils  pas  pu  porter  îa  même  faiü- 
fication  far  des  ades  qui  feront  inconnus  à 
Louis  XVI , tandis  que  l’on  aura  foufîrait,  par 
rinvafion  , les  papiers  qui  auroieot  démenti  les 
indudions  ou  les  conféquences  littérales  des 
pièces  produites  contre  lui  ? Cet  art  de  la  fal^ 
fificatlon  eft  devenu  fi  fréquent , il  pouffé 
fi  loin  depuis  les  afîignats  1 

On  met  dans  la  clafle  des  pièces  de  con- 
viftion  jufqu’à  des  lettres  adrefTées  à LOUIS 
XVI  ; on  appelle  apoJîiLUs  de  fa  main , jiifqu’aux 
dates  ou  aux  ehiffies  appofés  par  lui,  pour 
l’ordre  des  papiers  ou  des  mémoires  qu’il  rece- 
voit.  Louis  XVI,  roi  conflitutionneî , n’étoit- 
il  pas  expofé  à recevoir  les  mémoires  les 
plus  difparates  , les  plus  oppofés  à îa  chofe 
publique  , à fes  principes  ? &:  combien  de 
gens  9 pour  donner  quelque  crédit  à des  idées 
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creûfes  9 ou  pour  fe  donner  de  Timportance  J 
cherchoient  à pouvoir  dire  ; U roi  a,  vu  mon 
mémoire  ! mais  qu’eft  - ce  que  cela  peut  figni- 
âer  ? 

La  faculté  de  produire  fes  pièces  & fes  té- 
moins eil:  acqii’fe  de  droit  à tout  accufé.  Il 
ell  de  notoriété  que  tous  fes  paoiers  intimes,, 
<cômme  de  bureaux , Louis  XVI  n’en  a au- 
ciins  : on  les  a tous  enlevés;  l’ordre  & la 
chronologie  qui  pouvoient  y régner  ont  été 
bouleverfés  , il  ne  lui  rcûe  que  ceux  qu’on  a 
voulu  qui  vîlTent  le  jour.  Ses  témoins  font  fes 
anciens  miniflres,  ceux  envoyés  par  lui  dans 
les  cours  étrangères  ; tous  les  gens  employés 
au  fervice  delà  chofe  publique.  Beaucoup  font 
en  fuite  , beaucoup  ont  péri  dans  le^  journées 
des  ï O août,  2 feptembre  & fuivantes.  Mais  quel 
témoin  plus  fiir  & plus  irréprochable  que  le 
peuple  lui  même.  Les  ferfs  afFranchis  par  Louis  ^ 
les  habitans  de  la  campagnes  délivrés  de  la 
corvée,  ies  pauvres  qu’il  a fecouru , & qu’il 
alloit  chercher  fous  les  toits  les  plus  humbles, 
les  ofhciers  par  lui  retranchés  de  fa.maifon 
de  fcn  fervice,  les  corps  militaires  par  lui  fu- 
primés,  les  criminels  arrachés  à la  torture, 

• ou  dont  les  peines  ont  été  commuées  Si  adou- 
cies ; les  artiiles  qu’il  proîégeoit , dont  il  amé- 
liora le  fort  : les  ncgecians  dent  il  a fécondé 
î’indufrrie  par  les  rcgleroens  qu’il  a fait,  ou 
par  les  encouragemens  & les  fecours  qu’il 
leur  a procuré  ; les  foldats  dont  il  afégea  la 
condîîion,  & auxquels  il  avoit  ouvert  par  le 
chemin  de  l’honneur,  un  accès  nouveau  à 
leur  devoir.  Les  .ailemblées  provinciales  for-; 


mées  de  toutes  les  claffes  de  citoyens  admî^ 
au  régime  public  , à la  répartition  des  impôts  s 
les  peres  de  famille  auxquels  il  a rendu  leurs 
enfans  julqu’alors  enlevés  par  la  milice  ; les 
habitans  de  la  campagne  alfurés  d’être  fecou- 
rus  dans  leurs  calamités  publiques  ou  parti- 
culières, les  malades  infirmes  trouvant  des  afyles 
dans  des  hofplces  toujours  ouverts.  La  France 
eft  couverte  dé  monumens  & d’hommes  qui 
dépofent  de  fa  bienfaifance,de  la  régularité  de  fa 
vie  5 de  la  fimplîcité  de  fes  mœurs.  La  candeur 
de  fon  âme  , la  modeflie  de  fon  efprit , toutes 
les  vertus  de  fon  cœur , font  des  témoins  irré- 
cùfables,  & qui  fourniront  à la  podérité,  comme 
ils  les  fourniiTenî  à toute  l’Europe,  les  preuves 
que  non-feulement  il  ne  commanda  jamais  le 
mal , mais  qu’il  voulut  &:  effedlua  le  bien. 
Entendez  les  gens  de  fon  confeil , lorfqu’au 
mois  de  juin  1789  , les  troublés  nailTans  de 
Paris  fembloieot  provoquer  l’ufige  des  forces 
réunies  dans  fes  plaines.  « Vous  direz  tout  ce 
que  vous  voudrez  , leur  difoit  Louis  XVI,  les 
faélieux  me  détrôneront , ils  me  feront  mourir 
- s’ils  veulent,  jamais  je  ne  .confentirai  qu’on 
répande  le  fang  de  mon  peuple  ». 


DEUXIEME  PARTIE, 

C’ed  un  grand fpeflacle  pour  le  monde,  que 
celui  d’un  Roi  tombé  du  faîte  des  gi'andenrs  au 
■dernier  période  de  l’infortune  : le  même  homme 
environné  d’une  grande  puitîânce  , jouilfant 
des  plus  grands  pouvoirs,  comblé  de  gloire, 
un  roi  de.  France  enfin  ^ dépouillé  tout-à-coup 
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êe  îes  préîogatîv^es  y.  abreiwé  dTîumiliarlons:^ 
Mais  c^esî;  eâ  iirr  bien  pîiîs  grand , de  Yoir  cet 
.bomme  isBpaEMe  dans  le  malheur  comme  dans 
îs  profpdriléy  defcendre  â¥ec  eaîme  chaque 
degré  de  Fabîme  que  Fon  creufe  fous  fes  pas^ 
foiîtenant  encore  fon  époufe  & fes  exifens  ^ 
effuyant  leurs  larmes , 6c  faifant  des  vœux 
pour  fon  peuple  , pour  celuî  même  qm  de- 
mande fa  tête  & veut  fa  mort.  Cette  force  ès 
cara£irere  fait  honte  à fes  perféciiteurs, 

îl  appartient  à fes  défenfeurs  de  détruire  8c 
de  repoiiffer  par  toutes  fortes  de  moyens,  les 
sccufetions  mtentées  contre  Louis  XVL  Ils 
doivent  avoir  des  titres  & des  pièces,  je  n’eiî 
ai  & ne  dois  en  avoir  aucunes  : aiÆ  ne  ferai-îe 
que  des  argumens  généraux  contre  ces  accu  fs» 
•îions. 

- Elles  fe  dîvifent  néceffaîrement  en  deux 
daifes  : celles  dont  Fépoque  eü  antérieure  à la 
cc  niliîuîion , & celles  qui  lui  font  pollérieufes. 

Louis  X.VI  roi  à chacune  de  ces  époques  y 
y fiit  dans  une  fituation  bien  différente.  Avant 
l’acceptation  de  la  eonflitution,  le  pouvoir 
exécutif  étoit  dans  fes  mains  feules  , fans  modi^ 
ücation , fans  conditions  ; tout  fe  rapportoit 
à lui  : chef  unique  de  la  nation  , il  étoit  îe 
centre  de  tous  les  intérêts  aftifs  &:  pafîifs  de  la 
nadon.  îl  n’avoit  de  compte  à rendre  à per- 
fonne , lui  feul  donnoit  les  ordres , 8l  aucune 
refponfabiliîé  ne  difpenfoit  aucun  agent , de- 
puis le  premier  iufqu’au  dernier  , de  lui  obéin 
Le,  moindre  retard  dans  l’exécution  de  fes  or- 
dres  étoit  un  crime  puni  parla  îoiy  le  refus 
une  révolte;  ôc  la  preuve  que  tout  étoit  à fa 


difpofltlon  , que  tout  appartenoit  à fa  feule  vo- 
lonté, c’eft  qu’il  a fallu  une  loi  expreffe  Sc  «k 
nouvelle  formation,  pour  modifier  la  difpofiîioii 
qu’il  avoit , reftreindre  la  volonté  qu’il  pou  voit 
avoir.  Il  eft  donc  hors  de  pofïibilité  de  lui 
demander  aujourd’hui  un  compte  de  fes  avions, 
lorfqu’aucune  loi  contemporaine  de  fes  avions 
ne  raffujettifToit  à en  rendre.  Il  efl  contre  toute 
probabilité  d’inculper  ni  de  fufpeder  fes  inten- 
tions comme  fes  aftions  , lorfqu’il  étoit  le 
premier  objet  de  fes  propres  intentions , &C  ht 
première  vidime  des  fautes  qu’il  auroit  com- 
mifes.  Mais  tout  écarte  la  recherche  que  la  con- 
vention nationale  voudroit  en  faire  aujour- 
d’hui j car  antérieurement  à l’acceptation  de 
la  conditution,  depuis  l’ouverture  des  états- 
généraux,  le  4 mai  lySqjjufqu’au  14  feptembre 
1791  , il  a exifté  une  repréfentation  natio- 
nale, un  corps  conflltuanî  en  qui  la  force 
nationale  rélidoit  , & il  l’a  exercé  , piilf- 
qu’il  a fufpendu  Louis  XVI  de  fes  fondions , 
depuis* le  26  juin  jufqu’au  14  feptembre  1791. 
Ce  corps  conflituant  a tout  vu  , tout  cal- 
culé; il  a pefé  dans  la  balance  de  fes  pou- 
voirs, d’un  côté  fa  compétence,  de  l’autre  les 
droits  du  monarque,  & fes  fautes;  il  a jugé 
Louis  XVI.  L’opinion  pafTée  de  Louis  XVI  fur 
un  mode  de  gouvernement  futur,  ne  lui  a pas 
paru  affez  criminelle  pour  le  priver  du  trône 
& de  la  vie.  Tout  fut  donc  confommé  par  le 
décret  de  l’acceptation  du  14  feptembre  1791. 
Et  ces  paroles  du  préfident  à Louis  XVI:  « Si 
le  befoin  d’être  aimé  par  des  Français , eft  celui 


du  roî,  îe  befoin  d’aimer  leur  roi  efl  natureî 
aux  Français  » J ont  porté  avec  elle  une  am- 
niftie  réciproque  entre  la  nation  & Louis  XVL 
Si  nous  venons  aux  chefs  d'accufation  pof- 
téneurs  à racceptaticn  de  la  conflitiuion  , 
la  refpoiifahilitéidôv  min^drQS-  éîoit  'le  contre- 
poids de  ropinion  &c  de  la  coflduite  du  roi 
conflitutionel.  Tout  le  monde  fait  que  la 
déclaration  de  guerre  à rErhpereiir  ôc  aux 
autres  pifiiânces  J u été  arrêiée  ’ au  confeÜ 
-malgré  ropiniOn  de  Louis' XVT ,/ qu’il  avoir 
pris  la  précaution  de  taire  fîgn'er‘:aux  miniflres 
"leürsavis  ; il  l’a  dit  à raÜemblée  léglflativCylors- 
qu’accoropagné  de  fes  minifrreS',  il  vint  lui 
communiquer  & concerter  avec  elle  cette  dé- 
claration ; tout  le  monde  fait  ^ que'  raffernblée 
légiilcitive  approuva  le  projet  p&  donna  elle- 
même  les  ordres  ncccliaires  , vôta  lès  mefures 
qu’elle  enirainoit  , préfida  aux  levées'  des 
troupes  & à leur  équipement.  Qüe'  depuis  le 
14  feptembre  qu’il  avoit  repris  fes  fonélioiis 
du  confentèment  de  la  nation,  exprimé  par 
fes  repréfentans  , il  n’a  fait  que  ce  que  i’al- 
femblée  légiilaîive  avoit  combiné  : que  fouvent 
les  ordres  donnés  tuix  agens  de  la  nation  près 
des  tours  étrangères,  fortoient  direüement  de 
l’aiTembléê  légiflative  & de  fes  comités  , 
quoique  ces  . agenV  ' agiiTent  au  nom  du  roi. 
Plus  les  décrets  de  faTeiobléeléglflaîiveétoient 
rigoureux  contre  lès' freres  de  Louis  XVÏ , Sc 
plus  Louis  XVI  était  obligé  de  concentrer  en 
lui -même  les  fentimens  cpie  la  nature  a mis 
dans  îe  cœur  de  tous  les  hommes,  pour 
leurs  proches.  GèsfentiiBèns  ne  pouvoieatêtre; 
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erimmeîs  que  dans  les  effets.  Et  Louis  XVI 
n'étoit  pas  le.  maître  de  leur  donner  aucun 
effets  puifque  l’exécution  des  décrets  appar- 
tenoiiaiix  ntiniflres.  Louis  XVI  ne  peut  être 
refponfable  des  adreffes  que  lui  ont  fait  fes 
freres,  6c  fes  reponfes  à ces  adrefîes  ont  été 
conformes  aux  décrets. 

Mais  s’il  eft  vrai  que  LOUIS  XVI  n’ait 
point  été  le  partifan  de  la  confliîution  , quel 
crime  rafîemblée  légiflaîive  , qui  a violé  sur 
lui  la  conftitution  , a - t - elle  pu  lui  en 
faire  ? La  convention  nationale  elle-roême  n’a- 
t-elle  pas  profcrit  la  conflituîion  ? la  nation  , 
dont  elle  eft  la  mandataire  , ne  l’a-t-elle  pas 
autorifé  à l’anéantir , piiifqu’elle  a décrété  qu’il 
fera  fait  une  autre  confl:itutlon , & que  le  pre- 
mier décret  qu’elle,  a rendu  a été  l’abolition  du 
régime  conlliîutionnel  ? 

Ainfi  donc , que  Louis  XVÎ  ait  eu  d’autres 
motifs  que  l’affemblée  légiflative , la  conveti- 
tion  nationale  & la  nation  pour  enfreindre  la 
conflitution  ; il  n’efl:  pas  moins  de  fait  que  leurs 
vues  fe  feroient  rencontrées.  Louis  XVI  aiiroit 
tendu  au  même  but’,  que  l’affemblée  légifîative 
a préparé,  que  la  convention  nationale  a con- 
fommé.  La  différence  efl:  que  la  nation  y trouve 
fa  liberté , & Louis  XVI  y perd  tout , puifqu’il 
eft  entraîné  dans  la  chute  de  la  conflitution. 
Pourquoi  LOUIS  XVÎ  feroit-il digne  de  mort? 
Une  telle  conclufion  bleiTeroit  tous  les  prin- 
cipes , & rèvoltercit  toutes  les  notions. 

La  journée  du  lo  août  fut  dans  la  bouche 
des  ennemis  de  Louis  XVI,  le  crime  du  mo- 
menîj  par  lequel  on  a calomnié  le  plus  efHcace- 
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ment  Louis  XVI,  & à Tombre  duquel  on  a 
îetté  un  air  de  vraifemblançe  fur  toutes  les 
imputations  tant  répétées  contre  lui  aux  oreilles 
du  peuple. 

Maîs  cette  calomnie  a perdu  tout  fon  venin. 
Son  abfurdlté  eft  tellement  dévoilée  , qu’il 
femble  fuperflu  de  la  difcuter.  L’ordre  donné 
par  le  maire  de  Paris , Pction , à la  garde  na- 
tionale, de  repoufler  la  force  par  la  force  ; 
les  dévelopemens  donnés  par  Louvet,  Bar- 
baroux , à la  tribune;  les  aveux  fans  par 
Carra  , la  maniéré  dont  il  s’en  vante  ; & 
Manuel  lui  - même  , écrivant  : ^ C’étoit  le 
» triomphe  des  principes  que  je  voulois....  Et , 
n piiifqu’il  n’y  avoit  qu’une  infurredion  folem- 
sf  nelle  qui  pût  les  affurer , nous  avons  dû  Jon- 
>>  mr  U tocjin  du  io  août  w.  Le  toclin  devoir 
être  fonné  le  26  juillet  & le  4 août  fuivant. 
Carra  explique  tout  ce  qu’il  a fait,  & comment 
cette  înfurrecüon  , ce  tocjin  , n’étoient  que  la 
fuite  prolongée  de  la  journée  du  20  juin. 

Tour  prouve  donc  que  Louis  XVI  devoit  être 
attaqué  dans  le  château  des  Tuileries  : le  bon 
fens  & le  droit  naturel , enfeignent  de  repouf- 
fer la  force  par  la  force  , c’efl  la  difpofition 
îkréra’ede  tous  les  décrets;  celui  du  9 oûo- 
bre  1791  5 concernant  l’organifation  des  gardes 
nationales , en  fait  un  devoir  pofitif  à tous  les 
Français.  Le  concours  des  autorités  conftitviées 
réunies  à LOUIS  XVI , dans  les  ordres  donnés 
dès  avant  le  10  août  pour  repouffer  Tattaque  , 
fuifiToit  feul  pour  décharger  LOUIS  XVI  de 
toute  inculpation  à cet  égard.  LOUIS  XVI 
devoit  cette  défenfe  à la  fureté  même  de  l’af- 


fcmbîée  légiflaûve  , à laquelle  le  cMteau  ée% 
Tuileries  fervoit  de  boulevard.  Mais  Louis  XVÎ 
s’eft  réfugié  daus  le  fein  de  l’alTemblée , il  i’eîî 
avoit  prévenus  il  n’avok  donc  pas  de  projets 
bofliles  & perfonnels  ; cependant  cette  attaque 
ëtoit  méditée  , annoncée.  Si  elle  a eu  üeu , ce 
ne  peut  être  la  faute  de  Louis  XVI , il  appar- 
îenoit  aux  autorités  conûituées  de  la  prévenir. 

Il  ne  refte  qu’un  .argument  aux  détradeurs 
de  Louis  XVI.  -«La  raifon  d’état  veut,  difent- 
ils , n que  Louis  XVI  foit  condamné  à mort 
La  raifon  d’état  peut  bien  autorifer  à abfoudre 
un  coupable  que  fon  repentir  êc  des  circonf- 
îances  peuvent  rendre  utile  à l’état,  mais  ja- 
mais la  raifoiî  d’état  n’a  autorifé  â donner  la 
mort  à un  innocent. 

Cette  raifon  d’état  feroit  un  fecret  pour  tous 
tes  français,  pour  ceux,  au.  moins,  qui  ne  fe 
font  pas  trouvés  aux  afïemblées  primaires  , 
cependant  le  falut  de  l’état  intéreffe  tous  les 
français ^ . 

Le  tambour  rappelle , . . . Louis  XVI  entre 
à la  convention.  Dieu  tout-puiffant , protec- 
teur de  l’innocence , veille  fur  fa  tête* , . . 
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